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Le discours politique vaudois
ä propos des refugies
comme emanation du

«Politically correct» de I'epoque?

Laurent-Droz

Une analyse de texte, somme toute assez traditionnelle, et une demarche

de microhistoire - basees sur les ecrits d'un conseiller d'Etat vaudois

au mois de decembre 1942 - permettent de degager deux champs
d'interpretation historique importants. D'abord, ces declarations refle-
tent parfaitement les positions vaudoises, souvent ambigues, mais rare-
ment genereuses, en matiere de politique ä l'egard des refugies, juifs no-
tamment, pendant la periode 1933-1945. Ensuite, tout discours, meme
con^u pour etre transcrit, publie officiellement et passe ainsi ä la posterity,

reflete les sentiments profonds de son auteur. II peut ainsi reveler
beaucoup plus que son sens apparent que son auteur a cherche ä lui don-
ner. Les pages qui suivent s'efforcent de demontrer ces deux affirmations.

Mais commenijons par le coeur de cet article, le texte ou la source,
sous forme de deux citations:

1. On I'a clit souvent, la question des refugies tient ä lafois de la raison

et du sentiment. La raison voudrait qu'on ferme entierement notre
porte; les sentiments voudraient le contraire. L'on adopte un compro-
mis: on entrouvre la porte pour les cas les plus graves; on les accueille
[...]

2. Devant I'afflux considerable des refugies provenant de France, qui
entrent dans les cantons de Geneve, Walais et Vaud, je me vois dans
I'obligation d'insister aupres de vous pour que vous vouliez bien
prendre les mesures necessaires pour empecher cet afflux de continuer.

f... 1 Je vous demande done de vouloir modifier dans un sens tres res-
trictif les instructions donnees en son temps aux postes-frontiere quant
aux categories de refiigies que nous pouvons laisser entrer. [plus bas
encore...] On ne pouvait sans doute prevoir il y a quelques semaines quel
serait 1'afflux actuel des refiigies. Mais puisque les circonstances sont
ainsi, ilfaut, ä mon sens, prendre d'urgence toutes les mesures necessaires

pour en arreter le flot. II me parait impossible d'attendre jus-
qu'au debut cle l'anneeprochaine pour ce faire.

Ces deux declarations proviennent d'Antoine Vodoz, conseiller d'Etat
vaudois et membre du Conseil national, chef du Departement vaudois de
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Justice et Police. La premiere a ete prononcee le 13 decembre 1942 de-
varit le Grand Conseil vaudois1, la deuxieme est tiree d'une lettre
designee comme «personnelle» ä Eduard von Steiger, le chef du DFJP le 23
decembre 19422. Comment expliquer une telle difference d'attitude? Se-
rait-ce simplement que la raison mentionnee dans le premier texte aurait
pris le dessus? Ou alors les evenements du 13 au 23 decembre 1942 au-
raient-ils force Antoine Vodoz ä renoncer ä la «part d'humanite» qu'il
revendique encore le 13 decembre

Ni l'un, ni l'autre... et, malgre la gravite du sujet, je cede ä la tenta-
tion d'ajouter le «mais bien au contraire» tant apprecie des Vaudois
d'alors comme d'aujourd'hui. En effet, le nombre de refugies n'a pas
augmente de maniere drastique pendant cette periode, en fait depuis mi-
juillet 1942, il est et reste tres eleve. Le coeur de Vodoz n'a pas disparu,
il l'evoquera encore publiquement le 10 decembre 1943 ä Zurich ä pro-
pos de la meme question («Wer die Wahl hat, hat die Qual»3) et en fe-
vrier 1944, lors d'une intervention au Conseil national oü il est soudain
tres soucieux de l'image de la Suisse que pourront empörter les refugies
ä leur depart4. Relevons au passage que notre orateur se revele cette fois
encore comme un excellent indicateur de la tendance de la politique du
refuge, tant federale que cantonale en 1944: on se prepare ä un apres-
guerre avec une victoire alliee et dans lequel la Suisse doit apparaitre
sous un jour positif.

Apres ces remarques initiales, il me reste ä elaborer l'affirmation
- volontairement provocante - du titre de ma conference... Je precise
d'emblee qu'il s'agit d'un «ThesenVortrag» comme disent les Alema-
niques, en d'autres termes, d'une hypothese de travail que je vais etayer
dans les minutes qui suivent, dont j'assume la subjectivite et que je ne
cherche pas ä poser en verite absolue, seule valable... et qui remplace-
rait ainsi l'essai d'interpretation de la figure d'Antoine Vodoz qui se
trouve dans notre rapport, paru en 2000 sous le titre La politique vaudoi-
se envers les refugies victimes du nazisme, 1933 ä 1945 et signe Andre
Lasserre, Nathalie Gardiol et Laurent Droz.

Leur grande difference reside dans le caractere eminemment public
de la premiere citation opposee au caractere secret de la deuxieme: la
declaration de Vodoz devant le Grand Conseil sera d'ailleurs reprise en
resume par de nombreux journaux locaux vaudois, je vais avoir l'occa-
sion d'y revenir. La deuxieme, rappelez-vous, est frappee du code
«personnelle», le lecteur d'aujourd'hui s'attendrait par consequent ä y trou-
ver l'expression d'un sentiment interieur et tout prive d'un homme
politique se confiant ä un autre. Tel n'est ä mon avis pas le cas, du moins
pas uniquement: le fait de marquer la lettre du sceau «personnelle»
indique simplement que ce courrier est destine ä un usage interne et
restreint de l'administration. De fait, il faudrait plutöt dire une lettre ex-
primant la position administrative d'un responsable politique. Cette po-
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sition se trouve d'ailleurs partagee par une large proportion des interve-
nants et des decideurs au niveau de l'asile, contrairement aux protestations

de divers parlementaires et journalistes des 1'ete 1942. Je me con-
tenterai de citer quelques lignes de la lettre qu'un haut officier militaire
adresse le 24 decembre 1942 ä Antoine Vodoz: «... Je suis intervenu di-
rectement hier aupres de la Division de Police ä Berne pour qu'elle de-
mande ä Monsieur de Steiger un refoulement ä la frontiere, beaucoup
plus severe. II m'a ete repondu quelques instants plus tard que d'ici ä la
fin de l'annee, periode des fetes, il fallait etre «humain». Cela nous vau-
dra quelques 1500 refugies de plus!5»

Vodoz incarne veritablement la position officielle vaudoise, puisqu'il
est le seul membre des autorites politiques vaudoises ä s'exprimer sur la
question des refugies pendant l'entier de la guerre. Lorsqu'il s'exprime
publiquement, tout porte ä croire que Vodoz se soumet - volontairement

- ä un discours convenu, celui attendu d'une autorite politique reconnue
et dont la population attend qu'elle fasse preuve de mesure et de

clairvoyance: il y a d'ailleurs de quoi en ces temps d'inquietude... et c'est
exactement ce que les autorites politiques tant föderales que cantonales
avaient promis au peuple. A ce titre, Vodoz respecte les conventions ta-
cites du discours politique de l'epoque, je dirais meme que ce discours
est intimement caique sur la position föderale, parfaitement illustree
quelques mois plus tot lors du fameux discours de Von Steiger evoquant
la «barque de sauvetage dejä lourdement chargee»... tout comme 1'a ete
la politique vaudoise effectivement pratiquee ä l'egard des refugies, la
plupart du temps calquee sur la pratique föderale6. De fait, Vodoz se
soumet ä un exercice de style et y integre un contenu previsible, exactement

comme le sont de nos jours maintes declarations officielles consi-
derees comme politically correct, c'est-ä-dire respectant de maniere
ostensible par exemple des minorites sociales, raciales, sexuelles, l'egalite
homme-femme... ou encore la question actuelle des refugies.

En revanche, dans 1'exercice immediat des ses fonctions et dans ses
contacts professionnels, Vodoz est libre d'exprimer les principes qu'il
aimerait voir appliquer... sans d'ailleurs jamais donner de temoignages
de ses reelles motivations interieures... sur lesquelles il reste tres dis-
cret, meme dans cette correspondance dite personnelle.

Cette dichotomie entre discours public et position personnelle, de fait
il faudrait dire «administrative», a souvent ete qualifiee d'hypocrisie, ä

l'epoque comme par la suite. Ainsi, La Vague, le journal communiste
vaudois, interdit, ecrira en mai 1944: «M. Vodoz a deux hommes en lui,
[...] c'est le fasciste au petit pied que connaissent ses victimes. Mais si-
tot sorti de ses bureaux, c'est un autre homme, onctueux, beau parleur et
democrate au grand coeur [...] Un homme, deux visages: c'est fort
exactement ce qu'on appelle un hypocrite.7»
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Pourtant, et j'en arrive ä ma deuxieme hypothese, cette dichotomie
est moins profonde qu'il n'y paraft ä premiere lecture.

Pour demontrer cette affirmation, il importe de situer le contexte de
1'intervention de Vodoz au Grand Conseil le 13 decembre 1942. II re-
pond «au pied leve» comme il dit8 ä une interpellation d'un depute et

municipal de police de Montreux, Albert Mayer9. Celui-ci, en s'ap-
puyant sur des exemples d'activites scandaleuses de certains refugies en
Suisse, demande ä ce que le flux de refugies soit arrete et que ceux qui
sont dejä en Suisse soient controles de maniere beaucoup plus severe.
De fait, ces exigences ne constituent pas les parties les plus inquietantes
de son discours... elles rejoignent exactement celles que Vodoz formule-
ra le 23 decembre. Ce sont plutöt les justifications de ces demandes qui
revelent des elements tres parlants: ainsi il s'inquiete «que ces refugies,
qui ont pour la plupart le sens des affaires tres developpe, ne tentent de

porter prejudice au commerce [...]I0» ou encore «tous ces refugies sont
de toute autre essence et de toute autre mentalite que notre peuple. II ne
parlent pas notre langue, ils ont d'autres usages, d'autres opinions.11»

En d'autres termes, le probleme principal de ces refugies residerait
dans le fait qu'ils sont Juifs (Mayer fait appel aux stereotypes antise-
mites classiques comme le sens du commerce, voire du commerce semilegal,

l'amour de la «combine», voire de la tricherie, elements qui con-
firmeraient la mentalite tout autre, et par consequent non-assimilable des

Juifs). Et si quelqu'un devait me reprocher de chercher ä tout prix de
l'antisemitisme ou peut-etre il n'y en pas... je repondrai que du moins
Vodoz ne s'y est pas trompe: alors que Mayer n'a pas prononce une seu-
le fois le mot Juif ou Israelite pendant tout son discours, Vodoz
commence par repondre «Tres justement, Messieurs, l'interpellant a fait une
distinction dans la question des refugies. II a dit: «II y a des Israelites et
il y en a d'autres». La premiere chose que je voudrais vous dire et sur
laquelle je dois insister, c'est que lorsqu'on pense «refugie», il ne faut
pas penser «israelite». En effet, il y a beaucoup d'lsraelites; la majeure
partie des refugies est composee d'lsraelites, mais une grande partie est
egalement composee d'aryens ou disons de Chretiens, de sorte que le
probleme des refugies ne se pose pas tout d'abord sur le terrain de l'is-
raelisme.»

Ainsi, en apparence, il essaie de dissocier la question des refugies de
celle des Juifs en insistant sur le fait qu'il y a egalement des refugies
provenant d'autres horizons. L'expression «aryen» - un lapsus revela-
teur? - est ä ce titre troublant, il se reprendra vite d'ailleurs... pourtant
la suite meme renie immediatement cette tentative puisqu'elle rappelle
avec insistance que la plupart des refugies sont Juifs: comme tentative
de dissociation, c'est plutöt rate et il y a fort ä gager que l'auditoire - qui
avait d'ailleurs applaudi l'intervention de Mayer - a egalement compris
que la «question juive» - celle dont Rothmund se defiera toujours - est
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au centre du debat. Vodoz mentionnera d'ailleurs ce point avec exacte-
ment la meme ambiguite un peu plus tard dans sa declaration: «II n'y a

pas en Suisse la question des refugies. II n'y a pas chez nous de question
juive; nous ne voulons pas que celle-ci puisse se poser. Grace aux me-
sures prises par notre pays, la question antisemite ne s'est jamais posee
chez nous, au contraire des autres pays. Nous voulons absolument rester
dans cet etat de paix complete avec les Israelites qui habitent chez nous
et vis-ä-vis de qui ni les lois, ni nos sentiments ne nous permettent de
faire aucune difference. Precisement pour les refugies, nous devons
prendre des precautions pour que cet etat de choses ne soit pas change.
Nous voulons maintenir sur ce point la paix interieure.» La encore, tout
en affirmant resolument que la Suisse, ou le canton de Vaud, ne connais-
sent ni l'antisemitisme ni la «question juive», que fait-il d'autre qu'af-
firmer que les refugies juifs risquent de susciter de telles reactions, com-
me si un luif etait foncierement autre, foncierement different d'un Suisse12.

Remarquez que meme les Juifs suisses ne sont pas acceptes et integres

dans le canton du fait de leur assimilation reussie - ce que Rothmund

mentionnera ä plusieurs reprises pour les Juifs suisses - mais bien
en raison des «lois» et des «sentiments», natureilement genereux sans
doute des Vaudois, de la tolerance en somme, qui acceptent ainsi en leur
sein ce corps etranger.
' Par deux fois, dans le dernier paragraphe de son expose, Vodoz insiste

sur le fait que les refugies doivent ä tout prix etre separes de la population

pour proteger cette derniere et le pays de 1'influence potentiellement
nefaste de la «difference» menacante.

Vodoz recoltera, lui aussi, les applaudissements des deputes. Est-ce

pour son discours pose, est-ce pour ses positions radicales que je viens
de montrer... ou est-ce pour la subtile ambiguite de ses propos?

Nous ne le saurons jamais... bornons-nous ä constater que pour l'au-
torite responsable des refugies dans le canton la question des refugies est
indissociable de celle de l'arrivee de Juifs, et qu'ä ce titre ses insistances

pour une attitude plus severe doivent etre lues comme autant de mesures
contre les refugies juifs... meme s'il se garde de l'ecrire. Mais nous
avons vu comment meme un discours, si bien pensant qu'il aurait du
etre, peut trahir les sentiments de son auteur.

Afin de situer quelque peu cette attitude dans l'echiquier politique
vaudois de 1'epoque, comparons la position de Vodoz avec d'autres qui
ont pu s'exprimer ä 1'epoque. Revenons encore ä Albert Mayer qui le
30 decembre 1942 reprendra ä son compte les declarations de Vodoz
dans le Journal de Montreux. II repond ä la lettre d'un citoyen suisse,
juif, qui denongait de maniere fort pertinente la diabolisation des refugies

et des Juifs «il n'existe aucun probleme juif chez nous; M. le
conseiller d'Etat Vodoz, l'a tres nettement declare. Le probleme juif,
c'est vous qui venez de le decouvrirn». Mayer integre cette phrase dans
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une diatribe antisemite d'une rare violence deguisee en une attaque
personnels contre l'auteur de la lettre, l'appelant de son vrai nom «Rafi-
schel Boczko-Schterenbuch» au lieu de Botschko, et en l'accusant, lui et
son fils (Moise prend-il encore soin de preciser) de se defiler de leurs
devoirs de citoyens suisses en ne livrant ni service militaire ni garde
locale. Sur le fond il n'y a done guere de difference avec la position de
Vodoz, il ne fait rien de plus que d'expliciter le sous-entendu de Vodoz
des Israelites suisses qui seraient mal integres.

De meme, la Ligue vaudoise, pourtant reputee pour ses positions
d'extreme droite et tres antisemite, n'a guere ete plus explicite qu'Antoi-
ne Vodoz - d'ailleurs ancien membre de la Ligue, dont il s'est retire au
moment de son election au Conseil d'Etat, sans doute en quete d'une
nouvelle «virginite politique»: en novembre 1942, le message de la
Ligue au Conseil federal a la teneur suivante:

Les soussignes, considerant que l'etranger, ä quel titre que ce soit,
n'a aucun droit ä forcer l'acces de notre territoire, que la Suisse, sous
pretexte d'exercer son droit d'asile, ne doit pas mettre en peril sa tran-
quillite Interieure, ni sa securite internationale en accueillant tous les

fugitifs, Israelites ou non, qui se presentent de plus en plus nombreux ä

ses frontieres d'ici ä la fin de la guerre,
qu'il importe que la Suisse prenne ci temps les mesures propres ä

ecarter les perils futurs que cette invasion comporte, afin de preserver
notre pays des troubles et des reactions qu'une politique imprevoyante a
entraine dans d'autres etats,

remercient le Conseil federal des dispositions qu'il a deja prises ä cet
ejfet, l'invitent ä les renforcer ainsi que la securite du Pays l'exige, et
l'engagent respectueusement ä les appliquer avec rigueur [...]14.

On le voit clairement tous les themes evoques par Vodoz (securite in-
terieure, pas de droit d'asile personnel, risque de surpopulation etrange-
re, menaces pour la securite du pays, risques de reactions antisemites de
la population) dans son discours y sont dejä mentionnes.

Ainsi, le discours d'Antoine Vodoz, celui qui ä premiere lecture pou-
vait passer pour differencie, equilibre, nuance, dans tous les cas beau-

coup plus humain que ses positions administratives, bref tout ce qu'il y a
de plus politically correct s'aligne directement sur la position de la

Ligue vaudoise, et par la suite sera meme repris par des tenors locaux
antisemites. II synthetise parfaitement les positions extremes et les
sentiments des autorites suisses ä l'egard des refugies d'alors. A ce titre peut-
etre faut-il le lire comme un modele de ce que d'aucuns ont pu appeler
«le totalitarisme helvetique».

Ajoutons encore que tout en etant tres alignee sur le discours
politique federal, cette position pousse vers l'avant, ä la durete et ä l'exclu-
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sion. Ainsi le discours de Vodoz constitue un exemple parfait, et une
illustration, de 1'ensemble de 1'attitude vaudoise ä l'egard des refugies
pendant la periode 1933-1945, alignee en principe sur la Confederation,
mais constamment ä pousser ä une durete plus grande. Cette tendance se

manifestera notamment par l'utilisation d'un tampon J sur les dossiers
internes tres peu apres la Confederation, par la dactyloscopic (prise des

empreintes digitales) systematique de tous les refugies entres sur terri-
toire vaudois (pratique generalisee peu apres par la Confederation, sur
suggestion vaudoise), par l'expulsion systematique des passeurs de refugies,

en les empechant de revenir sur territoire suisse sous peine de graves

peines de prison (pratique recommandee ensuite par la Confederation

aux autres cantons frontieres, citant Vaud en exemple) ou encore,
par 1'introduction de marques visuelles sur les vetements des refugies ä

Leysin. Pratique qui sera vigoureusement rejetee par Rothmund... heu-
reusement!

Laurent Droz (Lausanne) est Historien et enseignant.

NOTES

1 Bulletin du Grand Conseil (ci-apres BGC), 15.12.1942, p. 559.
2 Archives cantonales vaudoises (ci-apres ACV), K VII b 32 472, 2" carton, dossier 569,

23.12.1942. De maniere caracteristique, la lettre n'a pas ete classee dans la correspondance
personnelle de Vodoz, mais bien dans le dossier sur lequel eile portait, ä savoir celui intitule
«Refugies».

3 Cite dans LASSERRE Andre, DROZ Laurent, GARDIOL Nathalie, La politique vaudoise
envers les refugids victimes du nazisme, 1933-1945, Etat de Vaud, 2000, p. 258, egalement con-
sultable sur www.vd.ch/spop/pdf/nazisme.pdf.

4 Voir plus bas.
5 ACV, K VII b 32 472, 2e carton, dossier 569, 24.12.1942, lettre ä Vodoz, signee Inspectoral
territorial 1, Service des refugies, Lieutenant-colonel Funkhäuser.
6 Des divergences occasionnelles mises ä part.
7 La Vague, mai 1944, cite dans Lasserre et al., op. cit., p. 263.
8 Ce qui est une semi-verite: il a dejä echange plusieurs lettres avec l'interpellant sur la

question des refugies et il a ete averti deux jours auparavant que celui-ci allait deposer une
interpellation sur la question, cf. ACV, K VII b 32 472, 2° carton, dossier 569.

' Personnage ties interessant mais arnbigu sur lequel je ne m'etendrai pas ici. Relevons sim-
plement que son nom - associe ä sa profession, bijoutier - a cause de nombreuses meprises: on
le croyait juif! Ainsi un refugie allemand juif qui lui envoie une lettre en lui reprochant de ne

pas faire preuve d'amour fraternel ä celui qui cherche ä vendre quelques diamants dans la
bijouterie Mayer qu'il a pu emmener avec lui ou encore; plus recemment, Willi GAUTSCHI,
Le General Guisan: le commandement de l'armee suisse pendant la seconde guerre mondiale,
Lausanne, 1991 (trad, de 1'allemand par C. Giroud), qui affirme que Guisan n'etait pas antise-
mite puisqu'il avait dans son etat-major personnel un Juif, un certain... Albert R. Mayer de
Montreux!

'"BGC, 13 decembre 1942, p. 550.
11 BGC, 13 decembre 1942, p. 551.
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12 A ce titre, cette affirmation reflete probablement de maniere inconsciente la crainte de
voir des actes tels le «crime de Payerne» - le meurtre d'un marchand de betail juif - se multiplier.

Ce crime, commis au printemps 1942, est encore dans toutes les memoires, voir notam-
ment PILET Jacques, Le crime nazi de Payerne: 1942, en Suisse: un juif tue «pour
l'exemple», Lausanne, 1977, 193 p.

13 Journal de Montreux, 30.12.1942, coupure dans ACV, K VII b 32 472, 2" carton, dossier
569,4.1.1942.

14 Cite dans BÜTTIKOFER Roland, Le refus de la modernite. La Ligue vaudoise, une ex-
treme-droite et la Suisse (1919-1945), Lausanne, Payot, 1996.
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